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Ville de Genève� IE-63

Conseil municipal
�

Réponse du Conseil administratif du 18 avril 2024 à l’interpella-
tion écrite du 17 octobre 2018 de M. Didier Lyon: «Rue de la Croix-
Rouge: pourquoi ne pas avoir posé tout de suite le revêtement 
phonoabsorbant?»

TEXTE DE L’INTERPELLATION

En date du 30 août 2017, le Conseil administratif de la Ville de Genève a 
répondu ainsi à la question écrite QE-467 intitulée «A quand une rue de la Croix-
Rouge digne de ce nom?»: «Ils (les travaux) se termineront par la pose d’une 
revêtement phonoabsorbant de dernière génération sur l’ensemble du tronçon 
compris entre la place de Neuve et le boulevard Jaques-Dalcroze».

Quelques mois plus tard, le 16 mai 2018, le Conseil administratif de la Ville 
de Genève a répondu de la manière suivante à l’interpellation écrite IE-51 inti-
tulée «De la nécessité de sécuriser la rue de la Croix-Rouge en procédant sans 
délai à sa réfection»: «Toutes ces démarches permettent au Conseil administratif 
de confirmer que les travaux de la rue de la Croix-Rouge, comprenant la réfec-
tion des collecteurs d’assainissement des eaux, la réfection du pont Saint-Léger 
et de ses équipements et enfin la reprise de tous les revêtements avec mise en 
œuvre d’un enrobé phonoabsorbant de dernière génération de la place de Neuve 
jusqu’au boulevard Jaques-Dalcroze se réaliseront du 30 juin au 27 août 2018.»

Rappelons que depuis l’entrée en vigueur de l’ordonnance sur la protection 
contre le bruit (OPB), au 1er avril 1987, les propriétaires de routes ont l’obliga-
tion légale d’assainir les tronçons causant des nuisances sonores excessives. Cette 
exigence concerne tant la Confédération, les Cantons que les communes, dont 
les routes devront être assainies afin de réduire les nuisances sonores en dessous 
des limites légales, avant le 31 mars 2015 pour les routes nationales et avant le 
31 mars 2018 pour les routes cantonales et communales.

Cet été, la presse a relaté l’exaspération des riverains, des commerçants et 
des utilisateurs de routes communales qui ont constaté que les routes ouvertes il 
y a peu étaient à nouveau en travaux. Les usagers de la route, indépendamment 
du mode de transport utilisé, sont exaspérés par ces interminables chantiers qui 
pèsent également sur notre bilan énergétique, mis à mal par la production de 
déchets de chantiers supplémentaires, l’allongement des trajets des usagers de la 
route, les émissions polluantes résultant des embouteillages et des détournements 
du trafic.

Quelle n’a pas été ma surprise de constater qu’un revêtement simple a été 
posé en lieu et place d’un enrobé phonoabsorbant dont les prix sont aujourd’hui 
équivalents!
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Nous désirons obtenir du Conseil administratif les informations suivantes:

–	 le Conseil administratif entend-il rouvir le tronçon de la rue de la Croix-Rouge 
entre le boulevard Jaques-Dalcroze et la place de Neuve pour appliquer un 
enrobé phonoabsorbant comme promis au Conseil municipal de la Ville de 
Genève?

–	 si oui, quand auraient lieu les travaux et à quel prix?

–	 pourquoi ne pas avoir posé tout de suite l’enrobé phonoabsorbant au lieu d’un 
revêtement simple?

–	 la pose d’un enrobé phonoabsorbant avec la supression du revêtement ordi-
naire posé récemment est-elle compatible avec la politique municipale en 
matière de développement durable?

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Le Conseil administratif tient à préciser que le revêtement phonoabsorbant 
n’a pas été posé lors de l’entretien de la rue de la Croix-Rouge car au démarrage 
des travaux, en juin 2018, la motion M-1355 intitulée «Pour une rue de la Croix-
Rouge sans danger» a été déposée au Conseil municipal. Celle-ci s’est traduite 
par une remise en cause des mobilités sur la Croix-Rouge, puisque la motion 
demandait la création de deux pistes cyclables sur cette voie.

Alors que les travaux avaient démarré avec un planning très contraint du fait 
des conditions de circulation définies par l’Office cantonal des transports (OCT), 
les services du département de l’aménagement, des constructions et de la mobi-
lité (DACM), à l’époque le département des constructions et de l’aménagement 
(DCA), ont proposé à l’OCT plusieurs solutions d’aménagement pour répondre 
aux demandes du Conseil municipal.

Pendant la durée des travaux (deux mois), il n’a pas été possible de trouver 
une solution faisant consensus et de prendre l’arrêté de circulation nécessaire. 
Dès lors, il a été décidé:

–	 de mettre à l’essai par le biais d’un arrêté temporaire d’une année (arrêté pris 
par l’OCT), la solution consistant à créer une voie bus, cycles et taxis ainsi 
qu’une voie pour le trafic individuel motorisé (TIM) dans le sens montant, et 
une voie bus, cycles et taxis dans le sens descendant;

–	 de ne pas réaliser la couche finale de revêtement phonoabsorbant, considérant 
qu’il fallait un plan de marquage définitif, afin de ne pas «ruiner» le nouveau 
revêtement en cas d’opposition et de risquer de devoir effacer le marquage de 
la «mise à l’essai».
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Dans les faits, il n’a pas été réalisé un revêtement «classique». En effet, seule 
la couche du phonoabsorbant de 4 cm d’épaisseur n’a pas été réalisée. Depuis la 
fin des travaux, les véhicules circulent sur les revêtements appelés «structure» ou 
«support». Il convient également de rappeler que l’arrêté de mise à l’essai a été 
immédiatement attaqué par des habitantes et habitants de la rue De-Candolle qui 
considéraient que les principes de circulation allaient engendrer une augmenta-
tion de trafic sur cette voie.

Le Canton et la Ville de Genève ont donc dû répondre devant les tribunaux 
aux allégations des recourants et démontrer que les principes de circulation n’ont 
pas d’impact sur la rue De-Candolle. Les recourants ont été déboutés en 2023 
et le Canton de Genève doit désormais prendre l’arrêté de circulation définitif. 
La Ville de Genève projette de réaliser les revêtements phonoabsorbants cet été. 
Les travaux seront réalisés en route barrée, en une semaine et demie. La Ville de 
Genève attend actuellement l’accord du Canton de Genève et la confirmation des 
conditions de réalisation.

Il est à noter que la pose du revêtement phonoabsorbant, s’il avait été réa-
lisé dans les zones ayant suivi la mise en œuvre des revêtements de «structure», 
n’aurait pas nécessité de reprise de ces derniers. Cela étant, vu le temps écoulé les 
revêtements dits de «support» se sont dégradés et devront être repris sur quelques 
centimètres.

Quant au coût des travaux et leur compatibilité avec la politique municipale 
de développement durable, le Conseil administratif précise:

–	 que le surcoût sera principalement dû à la nécessité de redémarrer le chan-
tier. Les frais supplémentaires vont donc porter sur les mesures d’amenée et 
reprise du matériel, de remise en place puis enlèvement de la signalisation, de 
reprise de quelques centimètres des revêtements existants, ainsi que des frais 
associés à la nouvelle communication;

–	 que les matériaux qui vont être rabotés en raison de leur vieillissement seront 
réutilisés pour la fabrication de nouveaux enrobés. Dès lors, les principes de 
réemploi sont respectés.

Le Conseil administratif espère ainsi avoir clarifié les raisons du choix de ne 
pas réaliser le revêtement phonoabsorbant en 2018.

Il est conscient que ce choix va engendrer des coûts supplémentaires mais  
l’option qui aurait porté sur la pose du revêtement phonoabsorbant en 2018 aurait 
été plus onéreuse étant donné la nécessité de renouveler ce revêtement aujourd’hui, 
alors que les conditions de circulation peuvent être arrêtées définitivement.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:� La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini	 Frédérique Perler


